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Introduction




Sous l’impulsion continue de ses dirigeants depuis la mort de Mao, la Chine a développé pas à pas les éléments complémentaires qui feront d’elle une thalassocratie, pour reprendre l’expression grecque, c’est-à-dire un État formant un empire maritime. Pour Carl Schmitt, c’est depuis que de tels États sont apparus que l’on vit régner la sécurité et l’ordre sur mer. Les perturbateurs de l’ordre ainsi instauré furent ravalés au rang de criminels de droit commun.


Aussi, un empire maritime détient une flotte capable d’exercer sa force et son contrôle sur l’océan global, afin d’en maîtriser les principaux courants d’échanges et a, de ce fait, une capacité hégémonique. Cependant, il fonde d’abord sa puissance sur une entreprise commerciale. Avec la révolution industrielle, les empires maritimes mutent ainsi en empires globaux. Ils doivent pouvoir permettre la libre circulation des biens et des marchandises, contrôler des terminaux le long de routes maritimes stratégiques et disposer des moyens navals permettant d’assurer la protection des intérêts et des ressortissants outremer. La République populaire de Chine (RPC), qui dispose de tous ces éléments de puissance, ne cesse de les renforcer.


Elle est depuis 2022 le premier armateur, le premier constructeur de navires de commerce et dispose de sept des dix plus grands ports de porte-conteneurs au monde. Elle veut contrôler les routes de communication maritime sur l’ensemble de l’océan mondial, enrichissant pour cela le « collier de perles » des terminaux qu’elle dirige outremer par des baux de longue durée, et développe le projet des routes de la soie maritime du XXIe siècle – en particulier celui de la route arctique – pour pouvoir profiter du réchauffement climatique et de l’ouverture de la route maritime du Nord-Est. Le formidable essor de ses forces maritimes, nécessaires à la protection de ses intérêts outremer, place aux premiers rangs mondiaux sa marine de guerre (en nombre d’unités aujourd’hui et bientôt en tonnage), sa garde côtière et sa milice maritime. Elle poursuit également les opérations d’influence dans le Pacifique pour pouvoir disposer des points d’appui et des bases logistiques dont ont besoin ses forces navales. Elle s’y oppose principalement aux États-Unis, qu’elle veut remplacer comme première puissance maritime mondiale en 2049 au plus tard.


Alors que l’acquisition de nouvelles unités s’accélère, l’organisation des forces armées évolue, soulignant ainsi l’orientation géostratégique de la RPC. Les changements importants qui se sont produits fin 2023 dans sa sphère militaire peuvent être interprétés comme un signe avant-coureur d’hostilités. La marine et plus particulièrement les sous-marins, la force qui serait prioritairement concernée en cas de conflit avec Taïwan – et très probablement les États-Unis d’Amérique – a pris une place prééminente dans la politique militaire de la RPC. Le 25 décembre 2023, le président Xi Jinping a en effet nommé l’amiral Hu Zhongming au poste de commandant de la marine de l’Armée populaire de Chine. C’est la première fois qu’un sous-marinier occupe cette fonction depuis 1996 (avec Zhang Liangzhong). Le 29 décembre 2023, le Comité permanent de la 14e Assemblée populaire nationale a nommé l’amiral Dong Jun nouveau ministre de la Défense nationale du pays. C’est la première fois qu’un marin occupe cette fonction. Ces nominations marquent une inflexion stratégique vers la mer en privilégiant le Léviathan marin au Béhémoth terrestre1. Elle ne cesse de s’accentuer depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping en 2013. Enfin, le 19 avril 2024, une importante refonte a réorganisé l’outil militaire en quatre armées (la Marine nationale, l’armée de Terre, l’armée de l’Air et la Force des missiles) et quatre directions dirigées par des officiers généraux de rang subordonné (le Soutien logistique interarmées – créé en 2016 –, l’Aérospatiale ; le Cyberespace, et le Soutien de l’information – créé à cette occasion).


La civilisation chinoise est plus que trois fois millénaire. Elle a été confrontée à des influences extérieures souvent violentes, sous forme d’invasions armées, d’idéologies politiques et économiques opposées, de cultures religieuses différentes. Elle les a toutes absorbées et toujours sinisées, sans que jamais elles n’interfèrent durablement avec la singularité de la culture qui caractérise l’âme du pays. Cela explique la relation spéciale des dirigeants chinois à l’Histoire. Ils se distinguent nettement de ceux des grandes démocraties occidentales, par des modes d’actions politiques, diplomatiques, militaires et scientifiques qui tous s’inscrivent dans le temps long. Ils excellent dans l’analyse fine du retour d’expérience historique et pratiquent la planification à long terme et le respect de la continuité dans la réalisation des grands projets. Si l’histoire ne permet pas de prévoir le futur, du moins elle l’éclaire.


La Chine, qui a toujours voulu rester à l’écart du reste du monde considéré comme une menace pour l’intégrité de sa civilisation, a de tout temps pratiqué une politique sinocentrée qui tend à faire d’elle une « île géopolitique ». Pour se protéger, elle a toujours cherché à constituer des zones tampons à ses frontières terrestres, et a longtemps fait le choix de ne pas exploiter sa façade maritime autant qu’elle aurait pu l’être. Aujourd’hui, cette « île » surpeuplée et manquant de terres cultivables – la Chine contient 20 % de la population mondiale et seulement 10 % des terres arables – a impérativement besoin des marchés commerciaux et des technologies étrangères, indispensables à son développement. Aussi cherche-t‑elle à composer ces deux impératifs antagoniques, en voulant maîtriser d’autres zones tampons que sont les espaces physiques et virtuels qui la relient au reste du monde, tout en les exploitant au mieux de ses intérêts. Ses dirigeants actuels affichent clairement leur volonté de contrôler ces « espaces communs2 » que sont le domaine maritime, l’espace et le cyberespace. Ils constituent un patrimoine commun où la compétition reste ouverte et où les avancées chinoises consistent, comme plus généralement dans sa pratique de la géopolitique, en une lente série de petites actions dont aucune ne peut constituer de casus belli, mais qui, par leur accumulation au fil du temps, conduisent à un changement stratégique majeur.


 


Tôt, la Chine avait, par voies terrestres et maritimes, des relations commerciales avec l’Occident. Elles étaient cependant à sens unique, car rien de ce que produisait ce dernier n’intéressait l’empire du Milieu, sinon l’or et l’argent. Ce serait en 139 av. J.-C. que Zhan Qian, ambassadeur de l’empereur Wu, « le père de la route de la soie », établit les premiers contacts commerciaux avec l’Ouest et, en 100 av. J.‑C., Mithridate II, roi de Parthie – occupant l’Iran actuel –, envoie des ambassadeurs en Chine, après que cette dernière a installé une ambassade dans l’Empire parthe. Au Ier siècle après J.-C., les Romains, qui n’avaient aucun contact direct avec la Chine, découvrirent la soie, ce mystérieux tissu venu du lointain Orient. Depuis l’an 64 av. J.-C., date à laquelle ils avaient conquis la Syrie, ils étaient entrés en contact avec le puissant Empire parthe. Les auteurs latins désignaient les Chinois sous le nom de Seres (le mot « si » voulant dire « soie » en chinois, le terme « serica » nommait le pays de la soie). L’Empire romain commença donc à commercer avec les Parthes, peuple semi-nomade qui allait assurer par voie terrestre le trafic caravanier entre l’Asie et l’Occident.


Ce sont deux routes de la soie, l’une maritime et l’autre terrestre, qui s’organisèrent en créant simultanément un courant d’échanges fructueux à la fois culturels, techniques et religieux. Elles furent non seulement celles du commerce de ce tissu, mais aussi celles du papier, de la porcelaine, du jade, des pierreries, des fourrures ainsi que, plus tard, des livres et des religions venues de l’Ouest (bouddhisme, nestorianisme chrétien, islam…).


La route continentale, longue de plus de 10 000 kilomètres, empruntait plusieurs chemins à travers le continent. Les caravanes composées de plusieurs centaines de chameaux étaient protégées du brigandage par une forte escorte armée. Soumises à des conditions climatiques rudes, elles devaient aussi composer avec les guerres locales.


Les flux maritimes, bien adaptés au transport des produits lourds comme la porcelaine, étaient convoyés par des intermédiaires pour les trajets au long cours et, jusqu’au XIIe siècle, la navigation dans l’océan Indien est un quasi-monopole persan et arabe. La ville de départ la plus importante était Canton (aujourd’hui Guangzhou). Les navires chinois descendaient au sud vers les îles indonésiennes et la presqu’île de Malacca. Puis, ils se dirigeaient à l’ouest vers l’Inde où ils étaient souvent relayés par les vaisseaux arabes. Ces derniers s’acheminaient soit vers le nord dans le golfe arabo-persique en direction de Bassorah, Bagdad et au-delà, soit vers l’ouest en direction de la mer Rouge puis par voie terrestre jusqu’à Alexandrie, et ensuite à travers la mer Méditerranée vers Rome. Indépendamment du prix des coupons de soie eux-mêmes, le coût de ces voyages au long cours était considérable. Pline l’Ancien se plaint que l’Inde tirait au moins 50 millions de sesterces de l’Empire romain dans le commerce de tels produits de luxe. Et que les Indiens ne voulaient être payés qu’en monnaie d’or et d’argent.


Le cabotage se développe dans les mers qui bordent les côtes chinoises à partir du Xe siècle. Les indices de navigation hauturière utilisant l’astronomie et la boussole apparaissent sur les navires chinois au tout début du XIIe siècle. L’extension de la navigation côtière à la haute mer est la marque d’une progression intellectuelle majeure dans toutes les cultures du monde. En Chine, il semble que ce soit pendant la période Song (960-1279) qu’elle se soit développée, concomitamment à celle d’une flotte de guerre3. En 1274, la flotte des Song aurait compté jusqu’à 13 600 navires4. C’est aussi l’année de la première expédition contre le Japon, qui aurait impliqué 900 navires transportant 250 000 combattants. La plupart des bateaux ont fait naufrage en raison des conditions météorologiques extrêmes.


Les Mongols de la dynastie Yuan (1276-1368) nationalisent le commerce maritime, et détruisent le système économique mis en place par les Song en multipliant droits et impôts. C’est à cette époque qu’apparaît la première artillerie embarquée. En 1281, ils lancent la seconde expédition contre le Japon. Elle aurait été composée de 4 400 navires. C’est un nouvel échec, en raison d’un typhon qui a causé le naufrage de la plupart des bateaux. C’est ce que les Japonais ont appelé « vent divin », connu en Occident sous le terme « kamikaze ».


Le transport maritime joue alors un rôle important pour l’économie chinoise. C’est également à cette période que les grandes jonques de mer chinoises apparaissent en océan Indien et qu’elles dominent les flux maritimes en raison de la supériorité de leur architecture. Dans son ouvrage Marchands au long cours, l’amiral Bellec cite le voyageur arabe Ibn Battuta qui, attendant la mousson à Calicut en 1341, découvre avec surprise ces gros navires de haute mer, avec quatre, voire sept mâts, qui pouvaient accueillir plusieurs dizaines de marchands, leurs esclaves et leurs concubines tout en mettant à leur disposition des moyens sanitaires, un bazar et un blanchisseur. À la même époque, aucun bateau européen ne disposait de véritable capacité hauturière, qui ne sera maîtrisée en Occident que deux siècles plus tard.


De 1368 à 1395, au début de la dynastie Ming (1368-1644), inaugurée par l’empereur Hong Wu, une réforme des taxes permet à des étrangers de pratiquer des échanges, jusqu’à ce que le commerce avec eux soit interdit en raison de leurs comportements jugés répréhensibles, un reproche récurrent au fil des siècles.


De 1420 à 1431, l’eunuque musulman Zheng He va mener sept expéditions maritimes en mer de Chine méridionale, en océan Indien et en mer Rouge. Sa flotte de 317 navires comprenait plus de 60 baojians (les « bateaux trésors »), pourvus de neuf mâts et qui auraient atteint 120 mètres de long. Aujourd’hui, les architectes navals remettent en cause cette version, estimant que la taille maximum des navires ne pouvait dépasser 60 mètres pour des raisons de résistance de la structure. Cela en fait tout de même les plus grands bateaux d’une époque où les caravelles de Christophe Colomb ne dépassaient pas 30 mètres de long ! Ces bateaux trésors étaient escortés par de nombreuses jonques de guerre, voiliers également pourvus de rames pour leur conférer la mobilité tactique requise par leur mission d’escorte, quel que soit le vent. Cette période marque l’apogée maritime de la Chine impériale.


Contrairement à ce qui se produit en Occident à la même époque, ces voyages d’exploration n’ouvrent pas une ère d’expansion coloniale ni commerciale. Au contraire, n’ayant pas permis de rencontrer d’interlocuteurs jugés dignes de dialogue, en 1436, un édit de l’empereur Zhu Qizhen (ère Ming), âgé de neuf ans, punit de mort la construction de navires hauturiers à plusieurs mâts. Les mandarins qui constituent une classe dirigeante recrutée par leurs capacités intellectuelles prennent les commandes et privilégient le formalisme rédactionnel au réalisme. La Chine se suffit à elle-même et s’isole.


C’est donc bien un choix politique, guidé en partie par la xénophobie, mais aussi par un fort sentiment de supériorité, qui fait renoncer la Chine à être une puissance maritime alors que, pourtant, elle surclasse très largement toute autre nation étrangère. Le déclin de la puissance navale des Ming qui s’ensuit ouvre la voie à un essor de la piraterie le long des côtes méridionales, dans ces mers proches que sont la mer de Chine méridionale, la mer de Chine orientale et la mer Jaune.


Ce choix radical peut s’expliquer par deux raisons. D’une part, parce que la menace prioritaire est mongole et terrestre, ce qui conduit la Chine à construire du IIIe au XVIIe siècle la célèbre Grande Muraille. D’autre part, parce qu’il existe pour les échanges commerciaux intérieurs l’alternative du Grand Canal : long de 1 800 kilomètres, il constitue, avec les cinq grands fleuves navigables qu’il relie, le principal moyen de communication intérieur. Parallèle à la côte, il va de Pékin à Hangzhou. Creusé depuis le cinquième siècle avant Jésus-Christ, il est entièrement reconstruit par l’empereur Yongle au début du XVe siècle.


 


L’empire du Milieu abandonne donc toute ambition maritime forte, alors même que se développent celles des puissances occidentales qui atteindront bientôt ses côtes. Le grand livre de l’histoire maritime de la Chine se referme pour trois siècles, peu avant que les Européens arrivent à la rivière de Canton en provenance de Malacca (1513) et que Magellan et Elcano effectuent la première circumnavigation (1519-22). La Chine cède Macao en 1536 aux Portugais qui les ont aidés à lutter contre les pirates du Guangdong. Ils y établissent un comptoir commercial en 1557. Les navires d’autres pays occidentaux atteignent également Canton : au XVIIe siècle, Hollandais, Scandinaves et Anglais, puis, à partir du XVIIIe siècle, Français, Américains… Les étrangers sont relativement bien accueillis dans un premier temps, tout en étant qualifiés de « barbares » du fait de leur méconnaissance du protocole et plus largement de la culture et des mœurs chinoises. Un édit impérial de 1685 ouvre les ports de Chine au commerce occidental. Mais en 1757, un autre restreint cette activité marchande à Canton, où les étrangers sont confinés dans le minuscule quartier des factoreries. En 1795, une ambassade britannique menée par lord Macartney s’efforce d’obtenir l’élargissement des relations commerciales. C’est un échec. Selon un officier qui accompagnait lord Macartney, « nous entrâmes à Pékin comme des mendiants ; nous y séjournâmes comme des prisonniers ; nous en sortîmes comme de voleurs 5 ».


Pourtant, le confinement des étrangers à Canton permet des échanges très fructueux de part et d’autre. C’est le trafic de l’opium, produit au Bengale, qui est de loin le plus profitable. Il ne cesse de croître ; les quantités importées – principalement par les navires britanniques – passent de 4 000 caisses par an à la fin du XVIIIe siècle à 40 000 à la veille de la guerre de l’opium. Des mandarins tentent de s’opposer à la contrebande, mais, en raison de la corruption, leurs actions se révèlent peu efficaces.


« Quarante dollars par caisse, tel est le tarif d’une conscience de mandarin dans les années 1820 et les trafiquants d’opium alimentent une “caisse de corruption” qui débourse chaque année quelque 100 000 dollars6. »


Longtemps, la Chine a pu contenir les interactions avec des pays européens qui étaient en concurrence féroce les uns avec les autres. Leurs activités commerciales sont limitées par les rares possibilités d’accès. Les échanges et les contacts intellectuels avec l’étranger étaient extrêmement restreints, alors que l’Europe reposait sur un système d’États-nations tournés vers l’extérieur et où les liens commerciaux importants et les échanges intellectuels stimulaient la croissance et l’innovation7. En Chine, le système bureaucratique empêchait l’émergence d’une bourgeoisie commerciale et industrielle comme celle qui se développait en Europe entre le XVIe et le XVIIIe siècle. C’est l’accroissement démographique particulièrement important et l’adoption de la culture intensive du riz qui générèrent encore un important développement économique. Pendant cette période, la Chine peut poursuivre sa croissance, tout en restant repliée sur elle-même ; mais ce choix géopolitique ne saurait durer au contact des puissances maritimes européennes…


 


Première puissance économique mondiale en 18208 avec 32,9 % du PIB mondial9, la Chine opte successivement pour diverses directions géopolitiques. Après plus d’un siècle d’humiliation10 et de déclin continu, elle s’ouvre au monde par la mer et opère un formidable redressement économique qu’elle veut à présent consolider en accomplissant un prodigieux essor de sa puissance maritime. En généralisant une approche duale (civile et militaire conjointement) dans tous les domaines maritimes et en bénéficiant d’une parité de pouvoir d’achat avantageuse, la RPC affecte à sa marine de guerre, pilier armé de sa géopolitique des océans, un budget réel très supérieur à celui annoncé.


La Chine sera une thalassocratie globale quand elle disposera de forces maritimes lui permettant la maîtrise prioritaire de ses mers proches. Il lui faut aussi une flotte de guerre puissante et équilibrée pour sécuriser son trafic maritime et soutenir ses intérêts politiques et commerciaux globaux. Elle a besoin pour cela de bases, de points d’appui duaux et de relais logistiques afin d’assurer une présence permanente le long des grandes routes maritimes sur l’ensemble de l’océan mondial.
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Le repli de la Chine sur elle-même : l’ère du déclin (1820-1976)


« De 1840 à aujourd’hui, plus de cent ans se sont écoulés… Les guerres d’agression contre la Chine ont toutes été menées par voie de mer. La raison des défaites répétées de la Chine, de son humiliation, de la cession de territoires, venait de ce que la Chine ne disposait pas d’une marine ou d’une défense maritime décente. »



Mao Zedong, le 28 août 1949







Malgré un PIB par habitant modeste, la Chine était la première puissance économique mondiale en 1820, du fait de son énorme population de 380 millions d’habitants. Elle s’est effondrée progressivement jusqu’à la prise de pouvoir de Mao Zedong en 1949 et a connu des soubresauts gigantesques jusqu’à sa mort en 1976. Le « siècle d’humiliation », première phase de ce déclin, a été en partie dû aux étrangers venus pour la plupart de la mer, à l’exception notable de la Russie avec laquelle elle partage une frontière terrestre. Celle-ci a su exploiter alors la faiblesse de la Chine par une diplomatie efficace plus que par les armes. Cette période, désastreuse pour l’empire du Milieu, était aussi la conséquence des nombreuses révoltes et luttes intestines qui ont marqué son histoire plurimillénaire. Elles ont été particulièrement coûteuses pendant cette période de transition entre la tradition historique et l’efficacité technologique. La décroissance économique du pays va se poursuivre dans une seconde période, sous Mao Zedong. Ses trois initiatives, la « réforme agraire » (1950-1953), le « Grand Bond en avant » (1958-1961) et la « Grande Révolution culturelle prolétarienne » (1966-1976) se sont toutes révélées désastreuses. La part du PIB mondial de la Chine ne sera plus que de 4,9 % en 1978, quand Deng Xiaoping accédera au pouvoir et entreprendra le redressement de l’économie – alors qu’elle était de 32,9 % en 1820.


Sans doute faut-il chercher dans ce passé tumultueux les raisons qui poussent la Chine à vouloir réaliser en 2049 – centenaire de l’accession au pouvoir de Mao Zedong sur la Chine continentale – ce que son actuel président Xi Jinping appelle le « rêve chinois ». Il ne s’agit rien moins que d’un retour à une place de premier plan dans le concert des nations pour redevenir le « centre du monde », la signification littérale de son nom en mandarin1.




L’amorce du siècle d’humiliation

Les confrontations avec l’Occident et avec le Japon ont été particulièrement brutales à partir du XIXe siècle. Le besoin de réformer la Chine pour y faire face a été très difficile à admettre par une société qui voue un véritable culte à la tradition. Cela a conduit le pays à un déclin rapide, accentué par des troubles intérieurs extrêmement violents.


Au début du XIXe siècle, l’Empire Qing – dont la dynastie était d’origine mandchoue, une ethnie non chinoise des confins de la Mongolie – a atteint son apogée. Les limites du territoire incluaient la Mandchourie, la Mongolie extérieure, le Tibet (un protectorat depuis 1720), quelques territoires de Sibérie maritime et Formose (l’actuelle Taïwan, qui ne restera dans l’empire que de 1683 à 1895). Il était enveloppé, du nord-est à l’ouest, par des zones frontalières semi-désertiques ou désertiques, habitées par des populations ethniquement non chinoises (Han). Les frontières de la Mandchourie et de l’actuelle Mongolie avec l’Empire russe ont été stabilisées par les traités de Nerchinsk en 1689 et de Kiakhta en 17272. Au Xinjiang, le « Turkestan chinois », la situation était plus complexe, bien que la frontière ait été fixée dans les années 1750 au terme des difficiles campagnes contre les Mongols occidentaux : la population musulmane y acceptait difficilement l’autorité chinoise, ce qui en faisait un foyer permanent d’instabilité, qui persiste aujourd’hui.


La suzeraineté nominale de la Chine vue par l’Empire chinois s’étendait à la Corée, aux îles Ryu-Kyu (devenues japonaises depuis), au Sabah (aujourd’hui malaisien), à l’ensemble de la péninsule indochinoise, à la Malaisie, à la Birmanie, au Bhoutan et au Népal ainsi qu’à une part importante de l’Afghanistan. Ce sont principalement les échanges au sein de cette sphère d’influence – avec, dans une moindre mesure, les comptoirs qui jalonnent encore les routes de la soie, terrestres et maritimes – qui permettent alors au pays d’atteindre un niveau de prospérité exceptionnelle. Il est intéressant de remarquer que l’« empire du Milieu » affichait alors sa suzeraineté sur une partie de la mer de Chine méridionale, sur Taïwan (de 1683 à 1895), ainsi que sur une des rives du détroit de Malacca. Elle revendique aujourd’hui ces zones, en particulier depuis la publication par le gouvernement chinois du dessin de la ligne « en neuf traits » de 1947, encore appelée « langue de bœuf », qui a entraîné des contre-revendications virulentes des pays riverains de la mer de Chine méridionale (Nanyang en chinois).





L’implacable expansion commerciale des Occidentaux

Les XIXe et XXe siècles ont marqué le déclin historique de l’économie et de la puissance chinoise, coïncidant avec l’affaiblissement interne de la dynastie Qing (mandchoue), au pouvoir à Pékin depuis 1644. Sous l’effet de violentes luttes intestines, aggravées par les interventions occidentales et japonaises de 1839 à 1911, l’empire du Milieu connaît un quasi-démembrement. C’est la conséquence des « traités inégaux » qui lui ont été imposés par plusieurs pays industrialisés, mais dont tous vont profiter jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.



La première guerre de l’opium (1839-1842)

Le trafic d’opium par voie maritime s’est accru pendant les années 1830, à tel point que Pékin a finalement décidé d’intervenir pour faire cesser les rentrées de drogue et les sorties d’argent nécessaires à son achat, ce qui grevait le trésor public. Pour l’empereur, le temps du commerce illicite et des mandarins complaisants était terminé.


L’opium devenait un sujet de litige entre les empires britannique – la grande puissance de la mer de l’époque – et chinois – celle de la terre. Un envoyé spécial à Canton, Lin Zexu, a été chargé de régler le différend. Le 18 mars 1839, il a commandé aux marchands chinois de cesser immédiatement le trafic d’opium et aux Occidentaux de livrer les cargaisons embarquées à bord des navires présents sur rade. Devant le refus des Britanniques, il a donné l’ordre aux troupes chinoises de fermer les factoreries, ces établissements commerciaux établis en Chine par des étrangers. Un blocus total, terrestre et maritime, a été mis en place. Le 27 mars, le ministre plénipotentiaire et surintendant en chef du Commerce britannique anglais, Charles Elliot, a décidé de remettre 20 283 caisses d’opium. Elles ont été livrées aux Chinois à partir du 2 mai. L’affaire aurait pu s’arrêter là si, par un hasard malheureux, des matelots anglais et américains, permissionnaires « en bordée », n’avaient tué un paysan chinois. Lin demande que les marins impliqués soient jugés par un tribunal chinois, alors qu’ils ont été acquittés par une cour britannique. Devant le refus des Anglais ; Lin a ordonné le blocus de Hong Kong.


Le 4 septembre, des navires britanniques ont forcé un barrage de jonques. Deux frégates du même pavillon (HMS Hyacinth et HMS Volage), cernées par une flottille chinoise de 29 jonques de guerre qui s’approchaient dangereusement, sont contraintes d’ouvrir le feu avant d’être accostées. Disposant d’un armement supérieur, les Britanniques ont remporté cette bataille – dite de Chuanbi – qu’ils n’avaient pas voulue. La première guerre de l’opium était ouverte.


Quand, plusieurs mois plus tard3, la nouvelle est arrivée à Londres, lord Palmerston, Foreign Secretary et tenant d’une intervention armée, a emporté l’adhésion du Parlement. Les buts de la guerre consistaient à faire payer une indemnité pour l’opium détruit et à prendre un gage territorial, l’îlot de Hong Kong, au débouché de la rivière des Perles qui irrigue Canton. La Royal Navy mettant en œuvre une puissance navale très supérieure techniquement à celle des Chinois, s’est rapidement imposée. Lin négocia la convention de Chuanbi avec Charles Elliot, avant d’être destitué par l’empereur qui ne l’avait pas acceptée. C’est l’élément qui a déclenché la seconde campagne de la guerre de l’opium. D’août 1841 à août 1842, les opérations se poursuivirent le long de la côte méridionale de la Chine, avec des débarquements de troupes qui affrontèrent des soldats chinois essentiellement dotés d’armes blanches et qui n’avaient encore jamais été opposés à des forces occidentales. Une escadre britannique a remonté le fleuve Yangzi jusqu’à Nankin, forçant finalement le gouvernement chinois à signer le traité de Nankin le 29 août 1842.


C’était la fin du splendide isolement chinois : cinq ports furent ouverts au commerce britannique et Hong Kong fut cédé à la couronne. Sa configuration de port naturel bien protégé intéressait vivement les grandes sociétés commerciales britanniques de l’époque, à commencer par Jardine Matheson, qui tint la plume de sir Henry Pottinger, principal négociateur du traité de Nankin en 1842.


Les États-Unis et la France demandèrent et obtinrent en 1844 les mêmes privilèges portuaires par les traités, respectivement, de Wangxia et Whampoa.


Pour les Chinois, et en particulier ceux qui vivaient à leur contact, les Occidentaux restaient des « diables étrangers », qui devaient être parqués pour ne pas contaminer la population. Contenir les barbares était la base de la politique extérieure de la Chine. C’était pour les Chinois l’objectif tacite du traité de Nankin ; il n’était donc que partiellement respecté.


Les démonstrations de puissance maritime – y compris celles concernant les liaisons logistiques et le transport de troupes depuis l’Europe – qu’a données la Grande-Bretagne pendant la première guerre de l’opium n’ont pas été correctement analysées par la Chine. Sûre de sa supériorité intellectuelle, elle croyait en la primauté de la tradition. Une note de l’Académie impériale opposait les savoirs respectifs au lieu de chercher à en tirer une synergie. « Vous êtes ignorants de nos lois et de nos institutions, ignorants des principes justes… En dehors de la solidité de vos navires, de la violence du tir de vos fusils et de la puissance de vos canons, quelles autres aptitudes avez-vous ? », rapporte le sinologue Roger Pélissier.


Dans ces conditions, faute de confiance partagée, le commerce peinait à se développer et les résidents étrangers restaient rares (une centaine seulement à Shanghai en 1850). Le mécontentement était réciproque.





La seconde guerre de l’opium (1856-1860)

Le 8 octobre 1856, l’Arrow, un lorcha – navire à voiles portant un gréement de jonque sur une coque de style européen – battant pavillon britannique a été arraisonné par des bateaux chinois sur la rivière de Canton. Les couleurs ont été amenées et l’équipage composé de Chinois arrêté. L’affaire a dégénéré et, aux échanges épistolaires entre le vice-roi Ye et les autorités britanniques de Canton, ont succédé des actes de violence. Le 15 décembre 1856, les factoreries européennes ont été incendiées.


Les débats se sont enflammés à la Chambre des Communes à Londres. Faute de pouvoir obtenir des réparations, une expédition a été décidée. La France a choisi de s’y joindre pour des raisons qui lui étaient propres. Depuis le traité de Whampoa, elle était en effet la protectrice officielle des catholiques chinois dans les provinces où résidaient des Occidentaux, mais ceux-ci restent persécutés dans les autres. Le 29 février 1856, le père Chapdelaine a été martyrisé et exécuté dans la province du Guangxi. Son assassinat a conduit le prince Walewski, ministre français des Affaires étrangères, à participer à l’opération en Chine avec la Grande-Bretagne.


En octobre 1857, lord Elgin et le baron Gros (ambassadeur extraordinaire français) se rencontrèrent à Hong Kong où ils ont été rejoints par les corps expéditionnaires des deux pays. Le 28 décembre 1857, les bâtiments alliés ont bombardé Canton. Des marins et des soldats ont été débarqués à proximité. Ils y rencontrèrent des groupes de soldats chinois qui sortaient des murs pour les combattre. Ne disposant pour cela que d’armes à feu peu efficaces (fusils à mèche, énormes carabines ainsi que des arcs et des flèches), ils ont été facilement annihilés. Canton a été pris et le vice-roi Ye arrêté. Des négociations auxquelles se sont joints Russes et Américains ont conduit à une impasse. Pour en sortir, une opération a été menée pour prendre les forts qui gardaient l’entrée de la rivière de Tientsin (aujourd’hui Tianjin), un port situé à seulement 137 kilomètres de Pékin. Russes, Français, Américains et Britanniques ont finalement conclu des traités séparés.


Le décret impérial chinois finit par arriver le 4 juillet 1858. Il était convenu que les ratifications seraient échangées ultérieurement. C’était une nouvelle façon de gagner du temps de la part des Chinois, fidèles à leur pratique. Quand les plénipotentiaires des quatre pays se présentèrent à Tientsin en juin 1859, le passage leur a été interdit et leurs canonnières ont été repoussées par un feu nourri des forts qui en protégeaient l’accès. Il était d’une précision inconnue jusqu’alors. Une nouvelle expédition a alors été planifiée et exécutée. Entre le 1er et le 22 août 1860, les forts ont été emportés et Tientsin, atteinte. Malgré l’ordre de l’empereur de résister et de pratiquer une stratégie de la terre brûlée, les troupes franco-britanniques ont continué à progresser vers Pékin. Elles ont remporté la bataille décisive de Palikao qui s’est transformée en déroute chinoise, et ont atteint le palais d’Été (Yuanming Yuan) le 7 octobre après de violents combats, entrecoupés de manœuvres dilatoires des Chinois destinées à ralentir la progression des forces alliées. Des négociateurs et leur escorte avaient été enlevés le 18 septembre : le palais d’Été a été atteint et livré au pillage après la découverte des corps sans vie des prisonniers.


Le sac du palais d’Été par les troupes anglaises et françaises est considéré en Chine comme le symbole de l’agression et de l’humiliation étrangères. Cet ouvrage extraordinaire, qui s’étendait sur 350 hectares au nord-ouest de Pékin, recelait d’inestimables trésors. Le groupe de négociateurs britanniques et leur petite escorte composée d’une vingtaine de soldats britanniques français et indiens, qui avaient été arrêtés pendant les pourparlers, avaient été torturés et tués dans des conditions épouvantables. En représailles, lord Elgin, le commandant des troupes, ordonne la destruction du palais d’Été le 18 octobre. La nouvelle, une fois connue en Europe, va déclencher une vague de protestations véhémentes. Victor Hugo, horrifié, s’en est fait l’écho dans la Lettre au capitaine Butler, dans laquelle il écrit : « Devant l’histoire, l’un des deux bandits s’appellera la France, l’autre s’appellera l’Angleterre. Mais je proteste, et je vous remercie de m’en donner l’occasion ; les crimes de ceux qui mènent ne sont pas la faute de ceux qui sont menés ; les gouvernements sont quelquefois des bandits, les peuples jamais. »


Un second sac, opéré en 1900 par les armées européennes, parachèvera les destructions.


Des troupes occidentales entraient, pour la première fois, à Pékin. Lord Elgin y a signé le traité de paix au nom de la Grande-Bretagne le 24 octobre 1860. Le lendemain, le baron Gros a fait de même pour la France.


La cour de Pékin fut ainsi contrainte par la force d’autoriser la présence permanente de diplomates occidentaux qu’elle ne pouvait plus dédaigner. L’ouverture de la Chine aux commerçants et religieux occidentaux fut actée. Néanmoins, seuls ces derniers pouvaient résider partout dans l’empire et y édifier des monuments religieux. Les autres pouvaient y circuler à leur gré, mais ne pouvaient s’implanter que dans les ports ouverts.


Le nombre de ces ports fut porté à seize, dont Tientsin, le plus proche de Pékin. Shanghai en faisait également partie ; située à l’embouchure du Yangzi, le grand fleuve que les navires pouvaient remonter pendant 1 000 kilomètres jusqu’à Hankou (une des trois villes composant aujourd’hui Wuhan). Shanghai devenait ainsi la porte ouverte sur l’intérieur de la Chine. Les « ports ouverts » étaient des lieux cités dans les traités signés entre la Chine et les puissances étrangères comme étant libres à la résidence et au commerce des étrangers. Du fait de l’extraterritorialité qui y était la règle, ceux-ci répondaient de leurs actes devant les autorités de leur pays. Les tarifs douaniers y étaient modérés. Enfin, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, chaque puissance étrangère bénéficiait automatiquement de tout privilège obtenu par l’une d’entre elles auprès du gouvernement de la Chine. En vertu du traité de Nankin de 1842, Canton, Xiamen, Fuzhou, Ningbo et Shanghai ont été les premiers ports à être ouverts. Les traités de Tientsin (en 1858) et les conventions de Pékin (en 1860) ont ouvert onze ports supplémentaires : Newchwang, Hankou, Chinkiang, Kiukiang, Tamsui, Tainan, Swatow, Chefoo, Kiungchow, Nankin et Tientsin. À la fin de la dynastie Qing (en 1912), il y en avait cinquante. Ils étaient autant de symboles de l’impérialisme étranger, de sa suprématie maritime mondiale et un rappel constant du statut semi-colonial de la Chine.


Faute d’avoir pu disposer d’une force militaire et navale moderne, l’empire du Milieu a été contraint de faire des concessions et a subi une humiliation dont la mémoire se transmet de génération en génération. L’ouverture sur le reste du monde dont il ne voulait pas lui a été imposée par les « barbares venus de la mer ». Pourtant, ces ports ouverts ont aussi nourri une culture internationale avec une orientation urbaine et commerciale, qui a été source d’influence occidentale et a conduit la Chine à évoluer vers la modernisation, la réforme et… la révolution. Les intellectuels et élites locales des ports ouverts ont joué un rôle important dans le « mouvement d’auto-renforcement4 », tandis que les marchands et les compradores5 ont fourni une bonne partie des capitaux et des compétences managériales nécessaires.
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La révolte des Taiping

Les Occidentaux se sont à nouveau immiscés dans les affaires intérieures de la Chine pour des raisons purement commerciales : la révolte des Taiping – qui a ravagé treize régions et détruit 600 villes dont certaines sont situées dans la vallée du Yangzi –, qui tire son nom du territoire que les rebelles revendiquaient au cœur de l’empire, fut un obstacle majeur aux échanges commerciaux que les nouveaux traités autorisaient avec l’intérieur de la Chine. Les programmes des Taiping contenaient de nombreuses idées novatrices, dont l’abolition de la propriété et la redistribution des terres. Ils présentaient un intérêt pour la modernité occidentale, car ils prônaient l’abandon de la notion classique de mandat céleste ; ils étaient également hostiles au système familial traditionnel. La révolte a commencé en 1851 ; à la fin de la décennie, les combattants étaient épuisés et le mouvement s’essouffle. Malgré tout, les destructions sont énormes et les pertes cumulées auraient été supérieures à 20 millions de morts. L’Empire chinois s’est ruiné à combattre les rebelles, car il avait été contraint de lever des armées permanentes dont il avait du mal à assumer la charge. À cela il fallait ajouter une double peine, celle d’être privée des impôts que ne payaient plus les provinces soulevées et celle du coût des dévastations. Quelques mandarins se sont opposés aux Taiping, recrutant des petits groupes d’hommes en utilisant les impôts de leur province au lieu de remettre l’argent des taxes au pouvoir impérial.


La zone d’insécurité, par son immensité, était préjudiciable au commerce et a conduit les Occidentaux à intervenir du côté loyaliste pour la réduire au silence à partir de 1861. Ils ont été entraînés dans le conflit quand les Taiping ont attaqué Shanghai en 1860 puis à nouveau en 1862. Ils les ont combattus avec un corps de volontaires – « l’Armée toujours victorieuse » – levé par un Américain, Ward, puis par la conjonction de forces de toutes origines : celle de Ward, les troupes chinoises, les corps de débarquement de quelques bâtiments de guerre français et britanniques présents sur rade, voire des pirates chinois. Les coups successifs portés au fil du temps ont été fatals aux Taiping, et leur chef Hong Xiuquan finit par se suicider le 30 juin 1864.


La ville de Nankin, qui était occupée, a été reprise le 19 juillet. Aucun Taiping de la garnison n’ayant accepté de se rendre, tous furent massacrés. D’autres groupes ont fui vers les montagnes du Cantonnais, où ils vont former des bandes de « Pavillons noirs » que l’on retrouvera pour certains au Tonkin. La vallée du Yangzi est enfin à nouveau ouverte aux échanges commerciaux.







L’impensé maritime

Longtemps, la Chine a été dans l’obligation de privilégier des forces de souveraineté terrestres pour faire face à de nombreuses et très sanglantes rébellions. Elle devait également combattre ses voisins immédiats avec lesquels, pour la plupart, elle entretenait des inimitiés traditionnelles. Avant les guerres de l’opium, l’énorme richesse du pays était alors en grande partie générée par les échanges entre le nord du pays, constitué de terres agricoles relativement sèches, et les rizières du Sud (Le riz ne pousse en Chine qu’au sud du grand fleuve Yangzi). Le Grand Canal, construit au VIIe siècle, reliait le fleuve Jaune (Huanghe) au Yangzi ; il avait été rallongé de Hangzhou au sud de Shanghai, à Tongzhou, à proximité immédiate de Pékin. Reliant entre eux les grands fleuves qui irriguent l’intérieur du pays, ce réseau de voies navigables aura « un effet comparable à la construction des premiers chemins de fer transcontinentaux en Amérique du Nord », selon l’historien britannique John Keay6. L’orientation du canal – parallèle au littoral de la mer Jaune – permettait également de se protéger des nombreux pirates qui infestaient les côtes7.


C’est donc des forces terrestres que dépendait la protection d’une grande partie des échanges. Ce sont d’elles aussi que relevaient la garde des très longues frontières de la Chine et le contrôle des provinces enclavées de l’empire, où les soulèvements n’étaient pas rares. Comme durant celle des Taiping, les révoltes privaient le trésor impérial de rentrées fiscales liées à la richesse des régions concernées. Cette diminution des revenus était aggravée par l’augmentation des dépenses des armées chargées de la reconquête et de la répression. Faute de crédits suffisants, les institutions militaires de l’empire étaient en pleine décadence. De 1780 à 1790, la secte du Lotus blanc, variante populaire et messianique du bouddhisme, en butte aux persécutions du gouvernement, menait une rébellion dont la répression avait drainé le trésor impérial.


C’est alors que s’est amorcé le processus de privatisation de la défense et de militarisation de la société, qui a sauvé la dynastie pendant les grandes révoltes de la deuxième moitié du XIXe siècle. Mais les problèmes financiers étaient aggravés par le népotisme, le clientélisme et la corruption qui dominaient au sein de l’administration. La cause principale en était l’extrême compétition qui régnait à l’intérieur des milieux lettrés pour un nombre de places qui n’augmentait pas, alors que la population s’accroissait de façon très importante. En réaction, un mouvement réformateur s’était développé. Il regroupait des penseurs qui ressentaient la nécessité d’adapter les institutions traditionnelles aux circonstances nouvelles : ils voulaient « faire appel au passé pour réformer le système ». Wei Yuan (1795-1856), conseiller de plusieurs fonctionnaires, considérait qu’il fallait prendre en compte la nouveauté des problèmes intérieurs et internationaux, faire en sorte que l’administration de l’empire retrouve son efficacité, enrichir le pays et ne pas hésiter à s’inspirer de l’étranger pour mieux armer la Chine. Il est l’auteur de trois ouvrages géopolitiques de première importance, dont en particulier une Géographie illustrée des nations maritimes qui rassemble des données traduites de sources étrangères. Christine Cornet8 considère que son œuvre est unique, car elle constitue un rapport complet sur le monde maritime, la puissance navale, ainsi que sur la défense des côtes et des provinces chinoises.


C’est à partir de 1830, au moment de la crise de l’opium, que Wei Yuan s’est intéressé aux questions maritimes. Il devint le conseiller de Lin Zexu, un haut fonctionnaire réformateur nommé à Canton entre 1838 et 1841 pour réprimer le trafic de l’opium. Il s’y était heurté à la supériorité navale et militaire des Européens qui l’avait fait échouer. Lin a effectué une véritable analyse du retour d’expérience pour en tirer des enseignements dans le temps long. C’est un processus similaire à celui que pratiquent souvent les décideurs chinois actuels quand ils sont confrontés à des problèmes importants. Il a fait rassembler de la documentation spécialisée d’origine étrangère pour s’informer des techniques et coutumes occidentales, et a créé un bureau de traduction. Il a publié quatre ouvrages à partir des recherches qu’il a dirigées. Avec Wei Yuan, il a prôné l’amélioration de la défense maritime et l’adoption des techniques occidentales pour moderniser l’armée et la marine chinoises. C’est à partir de ces informations que celui-ci a publiées en 1843, 1847 et 1852 trois éditions, à chaque fois très augmentées, de son ouvrage principal.


Lettré, pétri de culture traditionnelle, il a appliqué à la mer la stratégie de Sun Tsu. Il préconisait de privilégier la défense des ports plutôt que les opérations en mer, voire de piéger l’adversaire à l’intérieur des rivières, un mode d’action qui sera appliqué en 1926 contre la canonnière HMS Cockshafer et en 1949 contre la frégate HMS Amethyst. Sa conception du rôle d’une marine de défense des côtes consistait à lui faire attendre l’attaque de son adversaire plutôt que d’être offensif. Toujours en accord avec les écrits de Sun Tsu, il privilégiait une stratégie indirecte conduisant à dresser les barbares les uns contre les autres autant que possible. C’est ainsi qu’il préconisait dans ses dernières publications une alliance avec la France, la Russie et les États-Unis pour résister à la Grande-Bretagne qui alors « dominait les flots ». Ses idées ne seront entendues que bien plus tard, et sa demande d’acquisition de bâtiments de guerre se heurtera à un désintérêt quasi général.


Faute de s’adapter aux enjeux de son époque, le pouvoir central a été incapable de concevoir une modernisation navale lui permettant d’être en mesure de s’opposer aux étrangers.



Imiter l’Occident pour vaincre l’Occident

Développé au début des années 1860 par Feng Kuei-fen en accord avec les idées de Wei Yuan – résumées dans le slogan « la culture chinoise comme structure fondamentale, la culture occidentale pour l’utilisation pratique » –, le « mouvement d’auto-renforcement » préconisait d’apprendre les techniques supérieures des barbares et d’en faire usage contre eux pour renverser la tendance et les dominer.


L’idée a reçu le soutien du prince Kung à Pékin et de Li Hongzhang en province. De 1861 à 1895, des projets de modernisation diplomatiques et militaires ont été lancés. Les plus importants étaient le Tsungli Yamen (ministère des Affaires étrangères) en 1861 et la création de son école de langues en 1862 ; l’arsenal de Kiangnan (Jiangnan) en 1865 ; l’arsenal naval de Fou Tcheou (Fuzhou) en 1866 : l’arsenal de Nankin en 1867 ; l’atelier de fabrication de machines (1870) ; l’envoi d’étudiants aux États-Unis (1872) ; la compagnie de navigation chinoise à vapeur (1872) ; les mines de charbon de Kaiping en 1872 ; et la constitution de la flotte de Beiyang, une des quatre flottes modernisées chinoises.


Pourtant, ces projets ne couvraient qu’une infime partie des champs d’innovation occidentaux et ne comprenaient aucun plan d’organisation et de modernisation de l’État. Il ne s’agissait que du renforcement de l’ordre existant, pas de son remplacement. Les écrasantes défaites navales de la Chine face à la France en 1884-85 et au Japon (1894-95) en ont montré les limites.


Un autre mouvement, le Yangwu (« gestion à la mode occidentale ») était de même nature que celui d’auto-renforcement, mais concernait les domaines de production d’artillerie, de construction navale, d’extraction minière, du télégraphe, du transport maritime, etc.





Échecs répétés des réformistes au XIXe siècle

Les insurrections qui se sont multipliées pendant le XIXe siècle ont causé des millions de victimes, un bilan largement supérieur aux pertes subies directement du fait des envahisseurs étrangers. Se conjuguaient alors rébellions sécessionnistes et révoltes contre la dynastie mandchoue des Qing. Les principales insurrections séparatistes se conjuguaient et se suivaient : de 1855 à 1873, révolte du peuple Miao dans le sud du Hunan et Guizhou ; de 1856 à 1873, celle des musulmans Panthay dans le Yunnan ; de 1862 à 1878, grandes révoltes musulmanes du Xinjiang et des trois provinces occidentales bordant la Mongolie.


Le rejet des empereurs mandchous a particulièrement marqué les soulèvements de la société secrète des Huit Trigrammes en 1813, ainsi que celui de la Confrérie des triades, qui voulait restaurer la dynastie Han des Ming au début du siècle ; la révolte des Turbans rouges dans le Guangdong de 1854 à 1856, puis celle des Nian dans le nord Shandong de 1851 à 1864, s’inscrivaient également dans un rejet de l’ordre établi. Toutefois, c’est la rébellion des Taiping évoquée plus haut qui a été la plus importante des révoltes intérieures.


Nous l’avons vu, les forces militaires régulières de l’empire ont joué un rôle mineur dans la lutte contre les Taiping en raison de leur médiocrité. Cela s’explique en partie par le fait qu’elles étaient sous-payées, l’État manquant de revenus. Ce sont finalement des armées provinciales, formées de mercenaires recrutés localement, bien commandés, bien entraînés, bien équipés et bien rémunérés, qui vont écraser les rébellions. Elles étaient financées par un système local de vente des titres académiques donnant accès à des postes bureaucratiques subalternes ou à des avancements accélérés, ce qui a permis de maintenir le moral et la discipline dans les rangs de mercenaires.


La deuxième des armées provinciales mises sur pied a été celle de la Huai ; elle était commandée par Li Hongzhang (1823-1901), personnage titulaire du plus haut degré de la hiérarchie académique. Modernisateur, il avait fait ses premières armes à la tête de mercenaires recrutés localement. Nommé gouverneur du Jiangsu, il a reconquis le Jiangnan par la suite. Après la défaite des Taiping, il combattra les Nian jusqu’à leur anéantissement, en 1868.


Des rébellions musulmanes éclatent en 1856 en raison de conflits intercommunautaires, au cours desquelles des villes sont prises dans le Yunnan et des massacres sont commis. Les rébellions ne seront écrasées dans le Shaanxi et le Gansu qu’en 1873, alors que Li Hongzhang était gouverneur général de la province métropolitaine9. À ce titre, il était responsable de la sécurité de la capitale et de la protection de la façade maritime, où ont débarqué en 1860 les armées franco-britanniques qui ont mis à sac le palais d’Été. Li Hongshang participera au grand débat politique entre tenants de la défense maritime – qu’il représentait – et partisans de la défense aux frontières terrestres du Xinjiang, menacées par les Russes. Il s’y est opposé à Zuo Zongtang (1812-1885), un autre commandant d’armée provinciale, celle du Hunan, qui avait reconquis le Zhejiang en 1862.


Sur le front maritime, l’attaque de Formose menée en 1874 par le Japon a montré qu’il fallait aussi tenir compte de la menace nippone, maritime avant tout. Dans l’incapacité de défendre l’île, la Chine a dû acheter l’agresseur, faute de pouvoir le combattre.


Le problème est donc avant tout budgétaire, le trésor ne permettant pas de financer simultanément la construction d’une flotte moderne et une campagne terrestre coûteuse aux frontières occidentales de l’empire. Et cela alors que Français et Britanniques jouaient leur partition à partir du Tonkin pour les premiers et de la Birmanie, qui venait de passer sous leur autorité, pour les seconds. Dès lors, quel était le problème le plus immédiat, la défense côtière ou celle des frontières ? Auquel donner la priorité ? Ce dilemme fit l’objet un grand débat national10.


Les deux cuirassés dont disposait alors le Japon, qui venait d’adopter les principes militaires occidentaux, lui ont donné l’avantage sur la Chine qui n’en avait pas. Le 12 décembre 187411, Li Hongzhang a établi, dans un long mémoire, que la Chine était confrontée à un monde tout à fait nouveau, avec des ennemis plus puissants que ceux qu’elle avait pu connaître auparavant. Il a démontré que l’ennemi prioritaire, en raison de sa proximité, était le Japon. C’était également le seul pays dont la puissance pouvait être égalée à court terme. Les tenants de la défense maritime avançaient cinq arguments :




• La défense des frontières terrestres du Nord-Ouest (Xinjiang) n’est pas aussi importante et urgente que la défense maritime en raison de la position géographique de la capitale qui est proche de la mer alors qu’elle est très éloignée de la frontière du Nord-Ouest ;





• les contraintes financières et l’incertitude d’une victoire dans le Xinjiang impliquaient un réexamen de la politique actuelle qui privilégiait une campagne dans cette région ;





• le Xinjiang, vaste étendue de terre stérile, est de peu d’intérêt pour la Chine et ne vaut pas les fonds dépensés pour s’y maintenir ;





• les voisins du Xinjiang sont des États puissants. Cette région ne resterait de toute façon pas longtemps chinoise, car sa défense est difficile ;





• remettre le retour du Xinjiang dans l’orbite chinoise ne serait pas une erreur ; un retrait des troupes ne signifierait pas de renoncer à ce territoire, mais simplement une sage décision pour épargner la puissance de la Chine dans l’avenir.






Leurs opposants, menés par Zuo Zongtang, – qui sera chargé de mener la campagne militaire en 1875 – présentaient également cinq arguments :




• Le Xinjiang est la première ligne de défense de la région du Nord-Ouest. Il protège la Mongolie, laquelle à son tour protège Pékin. Si la Chine perdait le Xinjiang, la Mongolie ne pourrait être défendue et Pékin serait menacée ;





• il n’existe pas de danger immédiat d’invasion (à partir de la mer) par des puissances occidentales, lesquelles sont principalement intéressées par le commerce ;





• les fonds réservés à la défense des frontières ne doivent pas être attribués à la défense côtière, qui possède déjà des crédits propres ; les ressources dévolues à la défense des frontières sont déjà insuffisantes et ne permettent aucun transfert ;





• le territoire conquis par les anciens empereurs de la dynastie ne saurait être abandonné inconsidérément ;





• des positions stratégiques telles que Urumchi et Aksu doivent être reconquises.






Sans surprise, compte tenu de l’environnement de l’époque, le parti de la défense aux frontières terrestres a finalement remporté le débat. En outre, 2 millions de taëls supplémentaires ont même été prélevés sur les crédits de la Marine, dont la situation se dégradait davantage. Malgré tout, Li Hongzhang est parvenu à faire construire une marine neuve orientée vers la défense côtière en combinant production autochtone, achats outremer et rétro-ingénierie de bateaux et d’équipements étrangers12. Elle souffrait cependant d’une administration inefficace et très corrompue qui rendait ce programme difficile à réaliser.


Il est bien sûr impossible de savoir quelles auraient été les conséquences d’un choix différent. S’il est exact que la menace russe, principalement terrestre, était importante, les défaites subies par les flottes chinoises, face à la France en 1884-1885, puis face au Japon en 1894-1895, ont été particulièrement cinglantes, et lourdes de conséquences géopolitiques.





Les défauts d’organisation de la Marine chinoise

L’accent porté par le mouvement « d’auto-renforcement » sur les bâtiments de guerre, tant pour leur technologie que pour leur conduite – navigation, propulsion, communications, tactique, etc. – a été réel, mais insuffisant. En ce siècle de transition de la voile à la vapeur, les vaisseaux des grandes marines étaient des concentrés d’ingénierie, et l’écrasante supériorité militaire que cela conférait aux flottes occidentales avait été largement démontrée par les défaites humiliantes infligées à la Chine.


L’efficacité d’une marine repose avant tout sur son organisation et sa culture. Or, il n’était pas question d’en changer, comme le rappelle le slogan du mouvement d’auto-renforcement (« la culture chinoise comme structure fondamentale, la culture occidentale pour l’utilisation pratique »). Dans les faits, il s’agissait essentiellement d’acquisitions de technologies faites à l’étranger et de recrutement d’officiers de marine occidentaux. Un arsenal a toutefois été installé à Shanghai pour la construction de canonnières à vapeur. Ainsi, malgré sa tiédeur à profondément réformer le secteur, la Chine avait toutefois pu se doter d’une marine de guerre moderne en 1884. La Marine impériale chinoise était alors composée de quatre flottes, totalement indépendantes les unes des autres. La flotte de Beiyang, organisée par Li Hongzhang lui-même, était évidemment la plus moderne et la plus puissante. Elle a reçu en octobre 1885 – trop tard pour participer à la guerre contre la France –, deux cuirassés déplaçant 7 500 tonnes, achetés à l’Allemagne, et comptait aussi des croiseurs venant de Grande-Bretagne.


La flotte du Nanyang était principalement basée à proximité de Shanghai et celle du Guangdong à Canton. La flotte du Fujian quant à elle était basée dans le port fortifié de Fuzhou, qui disposait aussi d’un chantier naval avec des bassins de carénage construits par la France. La flotte du Guangdong était la plus faible et essentiellement composée de petites unités. Sa moindre valeur militaire aurait pu être une des causes de son absence de participation au conflit avec la France. Cependant, la véritable raison était le manque de commandement centralisé. Cela les empêchait de conduire des opérations coordonnées et de concentration des forces contre celles de leurs adversaires. Enfin, la formation et l’entraînement du personnel étaient de piètre qualité. C’était particulièrement vrai en ce qui concerne les officiers, dont le recrutement se faisait principalement sur la base du népotisme. La corruption était généralisée. De nombreux officiers étrangers étaient embarqués en tant que conseillers.


À son apogée, la Marine chinoise des Qing comptait 78 bâtiments, pour un déplacement total de 83 900 tonnes. La construction et les commandes de nouveaux bateaux à l’étranger ont été presque complètement arrêtées en 1888 en raison, d’une part, des dépenses élevées de la dynastie Qing dans d’autres domaines, et, d’autre part, parce que Pékin était persuadé que la puissance navale de la France n’était plus à craindre depuis la fin de la guerre qui avait opposé les deux pays. Le Japon n’était pas encore considéré comme une menace.


Le désintérêt des empereurs pour la mer est marqué une fois de plus par le choix de l’impératrice douairière Cixi, véritable leader du pays, de reconstruire le palais d’Été. En 1888, elle a dépensé des sommes considérables pour rebâtir et agrandir le Yiheyuan (littéralement le « Jardin de l’harmonie préservée »), distinct de l’ancien palais d’Été, avec des fonds originellement destinés à la Marine chinoise, ce qui a conduit à annuler des commandes de bâtiments de combat à l’étranger.


La première de ces guerres prioritairement navales contre des puissances étrangères a été le résultat d’un contentieux à propos de la suzeraineté sur l’Annam – une partie de l’actuel Vietnam ; la Chine a dû s’incliner. Dix ans plus tard, le Japon a écrasé la flotte chinoise, une première fois en 1894 à la bataille navale du Yalu, puis en prenant la base navale Qing de Weihaiwei en 1895.


Dans ces deux conflits, la Chine disposait d’une marine neuve, moderne, théoriquement plus puissante que celles de ses adversaires.
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